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Scandales autour du financement des partis: Le paysage politique
estonien est-il en train de changer?

Description

Depuis au moins deux ans, la scA 'ne politique estonienne vit au rythme de scandales qui, tour
A tour, A@claboussent les principales formations du pays. Non seulement ces affaires mettent
en cause la stabilitA© qui sad??A6tait installA©e depuis dix ans en Estonie, mais elles posent
aussi les limites de sa bonne gouvernance.

En 1993, en rA©action aux informations qui relataient des
cas da??explosions de voitures ou de coups de feu
Ao©changA®©s entre groupes mafieux en Estonie, la??actuel
prA©sident Toomas Hendrik llves, alors ambassadeur A
Washington, avait exprimA© son dA©sir de voir |a??Estonie
devenir A«un pays nordique ennuyeuxAx»[1]. Cette citation
fut ensuite reprise (et dA©tournA©e) par 14??AGlite politique OLYMPUS DIGITAL
estonienne pour parler da??un pays sans corruption, ouvert, CAMERA

stable, auquel on na??a rien A reprocher.

Sur de nombreux points, cet objectif a depuis AGtA© atteint. La criminalitA© et la mafia ne font plus la
une des journaux. AprA’s des annA©es de renouvellement rA©current des gouvernements, la
stabilitA© politique sa??est installA©e. Pour ce qui est du degrA© da??ouverture et de la??Actat de
droit, la??objectif est lui aussi rempli: dans le classement Transparency International 2011,
la??Estonie se situe A la 29e position sur 183 pays pour 1a??indice de perception de la corruption[2],
A la 23e sur 142 pour la??indA©pendance judiciaire, et 1a??A0tat de droit y est respectA© A 84%.
En matiAre de libertA© de la presse, 1a??Estonie se hisse A la 3e place[3], tout juste derriAre la
Finlande et la NorvA'ge. Par tous ces indicateurs, |a??Estonie sd??est donc certainement
rapprochA©e du A«cmodA’le nordiqueA» en brillant par son exemplaritA©, devant ses voisins baltes et
autres pays ex-soviAGtiques.

Et pourtant, depuis deux ans, la vie politique interne estonienne paraA®t tout sauf A«ennuyeuseA».
Depuis 2010, une sAGrie de scandales autour du financement des partis[4], dA©voilA©e par les
mA®©dias, a non seulement touchA®© le parti da??opposition Keskerakond (parti du Centre) 4??2qui
avait dAGJA connu des prA©cA©dentsa?? mais A©galement les partis au pouvoir que la??on
soupAgonnait le moins. La??illusion da??un pays dotA© da??une classe politique exemplaire a volA©
en ACclats.

La mA®©diatisation de ces affaires soulA"ve des questions plus profondes sur la??AGtat de santA© de
la dA©mocratie et de la bonne gouvernance en Estonie. A? la lumiA're de ces scandales, on est
notamment amenA© A se demander si les efforts rA©alisA©s par 1a??Estonie en la matiAre (
e-gouvernement, ouverture des comptes publics, etca?!), qui contribuent A 1a??image de ce pays A
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la??Actranger, ont AOtA© suffisants pour faire de 1a??Estonie un A?tat dA©mocratique. A? moins de
considA©rer comme un facteur positif le fait que les scandales qui ont A©clatA© ne touchent pas
exclusivement les partis da??opposition mais A©galement ceux de gouvernement: ne peut-on, en
effet, y voir un tA©moignage de la??existence da??une libertA®© da??expression sans limite et qui
garantit un traitement A©gal pour tous?

En outre, cA??est surtout la maniA're dont chaque affaire a AOtA© perASue et traitA©e qui est
intACressante. Car ca??est bien la??absence da??une |AG©gislation suffisamment prA©cise en
matiA're de financement des partis qui a constituA© la??une des causes menant A la libre
interprACtation et au dA©tournement de la loi. Les dA©bats ont permis da??ouvrir de nouvelles pistes
de rA©flexion, en particulier quant aux limites entre AGthique politique et loi.

Avant les crises de 2010, stabilitA®© et ligne de fracture

Si la pAGriode 1992-2002 restera dans la??histoire de la politique estonienne comme celle da??une
grande instabilitA© due au renouvellement constant des ministres et des coalitions gouvernementales,
la??arrivA©e au pouvoir en 2002 du parti de la RA©forme (Reformierakond) a renversA®© la tendance.
Cette formation est la seule A pouvoir se targuer da??avoir dirigA®© le pays de faA8on ininterrompue
depuis dix ans. La??actuel Premier ministre Andrus Ansip[5], qui a entamA®© son troisiA'me mandat
en 2011, a certainement jOUA@ un rA’le dans cette A«success storyA»[G] Or, en Estonie, ce libACral
est A©galement associA© A la dA@©cision politique controversA©e, prise juste avant les AClections
|IAGgislatives de 2007, de dA©placer le monument du Soldat de bronze[7], A©vA©nement qui
rA©vA©la une vACritable ligne de fracture dans le pays. Cette dA©cision divisa la??opposition (et une
partie des habitants du pays) et la coalition gouvernementale, contribuant A renforcer la tendance A
concevoir la politique estonienne sous le prisme da??une division entre, da??un cAtA©, les A«forces
blanchesA» (A savoir les partis de droite perA8us comme plus AGthiques et pro-estoniens) et, da??un
autre cA'tA©, les A«forces noiresA»[8] (incarnA©es par le seul parti da??opposition, le centre-gauche
Keskerakond. Le parti de la RA©forme, sa??alliant A IRL (Isamaa ja Res Publica Liit, 1a??Union du
parti Pro Patria et de Res Publica, rA©@sultat da??une alliance rA©alisA©e en 2006), parvint A sortir
de cet A©pisode avec une IAOgitimitA© renforcA©e (sa popularitA© AGtait de 45% en mai 2007) et
une confiance sans prA©cA©dent de la population envers le Parlement (60%). Ce blanc-seing allait lui
permettre de consolider sa politique...

Le parti du Centre et 1a??A«EdgargateA»: quand |a??argent russe sa??en mAale

En dA©cembre 2010, le quotidien Postimees publie un rapport des services secrets rattachA©s au
ministAre de la DA©fense, Kaitsepolitsei (KAPO), qui qualifie Edgar Savisaar, le leader du parti du
centre-gauche, da??A«agent da??influenceA» et de A«danger pour la??A?tat estonienA». Selon le
rapport, E.Savisaar, maire de Tallinn et ancien Premier ministre, personnalitA© politique intrigante qui
attire une partie importante des voix des russophones da??Estonie, aurait demandA© au prA©sident
des Chemins de fer russes, Vladimir lakounine, une somme de 1,5 million da??euros pour financer la
campagne de son parti en vue des prochaines A©lections IA@gislatives. Da??aprA’s Savisaar, cet
argent aurait surtout servi A la construction da??une A©glise orthodoxe A LasnamAxre, une banlieue
de Tallinn. Tant les autoritA©s politiques (le PrA@sident, le Premier ministre...) que les mA®©dias et
une partie des leaders da??opinion ont condamnA® le fait qua??un parti estonien ait acceptA© de
la??argent russe, au risque da??A«augmenter la??influence de la Russie en EstonieA».

Pourtant, la |A©gislation en matiA're de financement des partis en Estonie na??interdit pas les
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donations AGtrangA'res (y compris russes). Da??ailleurs, par le passA©, da??autres partis politiques
auraient A©galement reA8u des dons, notamment en provenance de pays nordiques. Alors que
la??accusation sa??est basA©e sur des critA'res non pas juridiques mais moraux, la??A«Edgargate
A» (en rA©fACrence au prA©nom de son principal protagoniste) a suscitA© un vA©ritable dA©bat sur
la??ACthique. Sans pousser A la dA©mission de son leader, 1a??affaire a toutefois contribuA© A
salir 1a??image des centristes et A handicaper leur parti lors des |IA©gislatives de mars 2011. Ce
scandale a A©galement poussA© A la crA©ation da??un organe indA©pendant 4??la Commission de
la surveillance du financement des partis[9]a?? chargA© de contrA’ler la conformitA© A la loi du
financement des partis.

La??Union Pro Patria/Res Publica et la vente des permis de sA©jour: quelle A«bonne
gouvernanceA»?

En novembre 2011, une A©mission tAGIAGvisA©e, A«PealtnAagijaA», rAO©vAle un scandale de vente
de permis de rA©sidence estoniens. La??enquAdte journalistique a permis de dA©couvrir qua??au
moins trois membres du parti la??Union Pro Patria et Res Publica (IRL) auraient directement aidA© A
la??obtention de permis de rA©sidence estoniens par 147 individus da??origine russe et da??autres
pays ex-soviAGtiques, en leur permettant notamment da??immatriculer des entreprises en Estonie.
La??IRL a aussitA't et presque unanimement condamnA® Ia??acte lui-mA2me, poussant les quelques
membres incriminA©s A la dA©mission.

Ici encore, la??affaire na??Aotant, da??un point de vue juridique, pas interdite par la loi, ca??est la
question de la morale et du respect de la bonne gouvernance qui sa??est posA©e. PremiArement, les
deux ministA'res chargA©s de la dA®livrance des permis de rA®©sidence (celui des Affaires
intACrieures et celui de 1a??A?conomie) ACtaient alors dirigA©s par Ken-Marti Vaher et Juhan Parts,
tous deux membres da??IRL. Il AGtait, dans ces conditions, difficiles de croire en leur innocence.
DeuxiA'mement, le fait que 1a??enquA2te ait AOtA© rA@alisA©e par ces mA2mes ministAres a posA©
la question du conflit da??intAGrAst et de la IA©gitimitA© de ces officines A porter un jugement neutre
sur leur propre administration. Enfin, pour les ardents promoteurs de la bonne gouvernance et de
la??Acthique politique qua??ont AOtA© Juhan Parts et Ken-Marti Vaher, tous deux issus de 1a??aile
A«Res publicaineA»[10] da??IRL, une telle affaire est entrA®e en pleine contradiction avec leurs
valeurs dA©clarA©es.

Le parti de la RA©forme et le dA©tournement da??argent: une perte de IA©gitimitA©

Enfin, et ca??est peut-Adtre 1a??affaire la plus emblA©matique da??une crise politique annoncA®©e, le
parti de la RA©forme Iui-mA2me, formation rA©putA©e sans faute et exemplaire, est lui aussi
A©claboussA®© par un scandale sur son financement. Tout est parti du tA©moignage da??un ancien
membre du parti, Silver Meikar, qui, le 22 mai 2012, a A«avouA©A» dans Postimees que des
membres A«rA©formistesA» et lui-mA2me auraient, A la demande du ministre de la Justice Kristen
Michal, versA© sur le compte du parti de 1a??argent en liquide A«dont ils ne connaissaient pas
la??origineA». Dans la mesure 0A! la loi estonienne interdit aussi bien les donations anonymes que
les donations de personnes morales, ces membres auraient servi de prA2te-nom.

De nouveau, quelques leaders da??opinion ont A©voquA© la question de la A«menace sur la
sA©curitA© de 1a??EstonieA». Et certains de se demander pourquoi, cette fois-ci, la KAPO na??est
pas intervenue. Da??autant que le cas da??un financement douteux sur le compte da??un parti au
pouvoir paraA®t nettement plus prA©occupant que celui da??une donation pour une AQglise
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soupA§onnA©e da??A2tre versA©e au parti de |a??opposition. En outre, dans le jugement (en cours)
de cette affaire, la question du conflit da??intAGrAat est A©galement posA©e, puisqua??il sa??agit de
juger le ministre de la Justice, K.Michal, en personne alors que le parquet chargA© de la??enquAate
est sous la??administration de son ministA're. Da??ailleurs, nombreux sont ceux qui rA©clament la
dA©mission du ministre, condition nA©cessaire A la neutralitA© du jugement. MalgrA© cela, ni le
Premier ministre Andrus Ansip, ni le ministre de la Justice na??ont tentA© de mettre en question le
fonctionnement de leur parti. Au contraire, ils ont pointA© du doigt le A«dA©nonciateurA» de cette
affaire et critiquA© les mA®©dias pour avoir pris unilatAGralement le parti de ce dernier.

Ces trois scandales semblent toutefois avoir bouleversA©® [a??A©quilibre interne de la politique
estonienne en brisant les tabous concernant les failles existant dans le fonctionnement des partis. Ces
affaires auront-t-elles un impact sur la IA©gitimitA© des partis au pouvoir et sur la confiance de la
population? Tout dA©pend de la capacitA© des mA©dias estoniens A continuer A exercer, en tant
qua??institutions sociAGtales indA©pendantes, une pression sur la classe politique. Mais A©galement
de la volontA© de la sociAGtA© civile de participer plus activement A la vie politique estonienne et de
ne plus accepter aveuglA©ment tout ce que 1a??A?tat lui impose.

On distingue un trait commun A ces trois affaires puisqua??aucune da??elles na??a abouti A la
dA©mission da??un ministre ou da??un responsable politique. Un artiste estonien, Taavi Piilbemann, a
cyniquement reprA©sentA© A travers une installation artistique sa vision de A«la??exotisme
estonienA»: sur les murs de son exposition, en lettres majuscules, il a A©crit A«JE ME SUIS TROMPE
a?? ANDRUS ANSIP, PREMIER MINISTREA»[11]. Si 1a??0n peut faire un parallA’le avec les mA?urs
politiques des pays voisins, il est assez peu probable que 14??A@lite politique suA©doise ou
finlandaise, en admettant qua??elle fA»t accusA©e da??une affaire similaire, aurait continuA© A
gouverner comme si de rien na??AGtait. Rappelons la??affaire dite A«TobleroneA» qui, en 1994, vit
la??ex-vice-ministre da??A?tat suA©doise Mona Sahlin dA©missionner pour avoir utilisA© sa carte de
crA©dit professionnelle pour des petits achats privA©sa?!

Notes:

[1] http://lwww.president.ee/et/meediakajastus/intervjuud/3264-intervjuu-laeti-ajakirjale-
gfranksg/index.html.

[2] Pour comparaison, |a??Estonie se situe juste derriA re la France (7/10), loin derriAre la Finlande
(9,4/10) mais bien devant la Lettonie et la Lituanie (4,2 et 4,8 respectivement).
http://cpi.transparency.org/cpi2011/results/.

[3] Classement de Reporters Sans FrontiAres 2011-2012 disponible sur:
http://fr.rsf.org/spip.php?page=classement&id rubrique=1043.

[4] Nous nous pencherons sur les affaires qui ont touchA® les trois formations politiques les plus
importantes en Estonie. Seul le parti da??opposition des sociaux-dA©mocrates, Sotsiaaldemokraadid
(SDE), quatriA"me formation du pays, a AOtA© A©pargnA®©.

[5] Il occupe le poste de Premier ministre depuis 2005, date A laquelle il a promis de A«hisser
la??Estonie au rang des cing pays les plus riches da??EuropeA».

[6] Ca??est durant son mandat de chef du gouvernement que la??Estonie est devenue membre de
1a??0OCDE (dA©cembre 2010), qua??elle a AOtA® intA©grA©e A la zone euro (janvier 2011) et
qua??elle a rAG©ussi A maintenir 1a??un des dAcficits budgA®©taires les plus faibles da??Europe,
grA¢ce A une stricte politique da??austACritA®©.

[7] Statue da??un soldat soviAGtique qui, pour les Russes, reprA©sente un hA©ros ayant combattu
contre le fascisme et, pour nombre da??Estoniens, symbolise la??occupation soviAGtique du pays. Le
dA©placement de la statue avait dA©clenchA© des A©meutes dans la capitale et conduit A une
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nouvelle crise diplomatique avec la Russie.

[8] Le politologue estonien TAunis Saarts emploi les expressions A«forces blanchesA» et A«forces
noiresA» pour dA©crire la faAgon dont les mA©dias et 1a??0opinion publique perAgoivent la scA ne
politique estonienne.

[9] Erakondade Rahastamise JAsrelevalve Komisjon, crA©A©e au printemps 2011, cette Commission
collecte des donnA®es sur le financement des partis, les publie sur son site et contrA’le ce
financement: http://www.riigikogu.ee/erjk.

[10] Le slogan du parti Res Publica, crA©A© en 2003 par 1a??ancien Premier ministre Juhan Parts, a
AGtAO© celui de la??ouverture et de la transparence.

[11] A<MA EKSISIN. ANDRUS ANSIP. PEAMINISTERA». Exposition Eksootika (Exotisme), Tallinna
Kunstihoone, 2012.

* Doctorante, Centre de Recherche Europes Eurasie (INALCO).

Vignette: A© Metsavend/Wikicommons. A«<EESTI, EESTI EEST!A» (L’Estonie pour 'Estonie!):
PrA©sentation de la piA'ce L'’AssemblA©e de I'Estonie unie par le thA©Ad¢tre NO99, le 7 mai 2010.
Quatre heures durant, les acteurs ont figurA© les stratA©gies populistes et nA©gatives des partis
politiques les plus importants du pays, et ce devant 7.200 spectateurs.
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